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Résumés



Chapitre 1. Thomas Amossé : Cadres/non-cadres : une frontière toujours consistante

Les cadres et les non-cadres se rapprochent-ils ? Il est possible d’apporter une réponse à cette question à partir des enquêtes Emploi de l’INSEE sur la période 1982-2002. En limitant l’analyse à quelques grandes variables qui résument l’identité sociale des individus, nous montrons que la frontière ne s’est pas effacée, même si elle se dessine de différentes manières selon les univers professionnels. Représentée sur une structure sociale qui s’est elle-même déformée et où la diversité des situations individuelles a augmenté, la frontière peut apparaître à première vue comme brouillée. Si la diversité des situations individuelles a augmenté et que le diplôme a vu son rôle distinctif s’accroître au détriment du salaire, l’écart entre cadres et non cadres ne s’est pourtant pas réduit.





Chapitre 2. Olivier Cousin et Frédérik Mispelblom Beyer : Le rapport au travail des cadres : un engagement paradoxal

Les cadres aiment leur travail et adhèrent aux valeurs et principes du néomanagement, mais constatent en même temps qu’ils sont loin d’être mis en œuvre en pratique. D’où leurs ambivalences, et parfois leurs désillusions voire les critiques qu’ils adressent à l’organisation. Quant à la distinction entre des cadres « managers » et cadres « experts », elle est à relativiser, si l’on admet la composante à la fois très politique – en tant qu’obligation de se positionner par rapport à des « orientations » de travail toujours plurielles, voire conflictuelles –, et la dimension très personnelle et impliquée de l’activité de travail des uns et des autres.





Chapitre 3. Charles Gadea : Cadres de santé, le maillon indispensable du New public management ?


Issus de la promotion à partir d’une expérience dans les professions de santé et d’une formation spécifique, les cadres de santé représentent un des rares groupes professionnels qui offrent des possibilités de trajectoires ascendantes aux femmes, même lorsque leurs parcours ne sont pas linéaires. Dans leur travail, les cadres de santé nouent avec les infirmières et les équipes de soinsdes relations fondées sur le registre de la proximité et de la continuité, mais la montée des contraintes gestionnaires du « New public management » génère des tensions et les place dans une position inconfortable, pourtant indispensable pour que l’hôpital continue à fonctionner.






Chapitre 4. Pascale Moulévrier et Nadège Vezinat : Le titre et le poste, la figure du « cadre » comme enjeu.
 Regards croisés sur des financiers atypiques

Dans la microfinance, malgré leur position objective (en termes de salaire et de responsabilités), tout pousse les cadres à mettre à distance le statut et les attributs de cadre : type de structure, idéologie « solidaire » (avec une mise à distance de la finance classique) et parcours marqués par des ruptures (notamment des reconversions en provenance de la fonction publique). À l’inverse, dans la Banque postale, la direction met en avant le statut de « cadre professionnel » pour ses conseillers financiers. S’ils peuvent être attirés au départ par la promesse de carrière que ce titre suggère, ils découvrent ensuite qu’ils en ont peu d’attributs, à part les horaires extensifs.





Chapitre 5. Gilles Lazuech et Fanny Darbus : Du militant au manager ? Les nouveaux « cadres » de l’économie sociale

Dans le secteur de l’économie sociale, on assiste au remplacement d’une génération de pionniers inscrits dans une démarche militante, par de nouvelles générations qui adhèrent plus ou moins aux nouvelles logiques gestionnaires. On passe ainsi d’une situation où les cadres des entreprises associatives ne se définissent pas comme tels, à une autre où ils commencent à se revendiquer comme des « managers », même si cela se fait en bricolant avec les valeurs de l’économie sociale et solidaire.





Chapitre 6. Valérie Boussard : Des cadres de promotion rétifs au changement ? L’exemple de la SNCF

Dans cette entreprise publique exemplaire du modèle d’accès au statut cadre par la promotion, il n’y a pas de corrélation stricte entre le mode d’accès au statut cadre et le modèle identitaire, même si on trouve plus d’« identité de métier bloquée » – associée à la critique de l’évolution libérale de la direction – chez ceux qui sont issus de la promotion. Des cadres promus peuvent se retrouver dans trois autres modèles identitaires : celui du carriériste soumis à l’entreprise, celui du carriériste autonome par rapport à l’entreprise et enfin celui, très féminin, qui privilégie la conciliation travail-famille. L’origine sociale joue un rôle assez faible dans la formation de ces attitudes. Par contre, le contexte organisationnel, et les trajectoires professionnelles, influencent fortement le rapport subjectif au travail et à l’entreprise de ces cadres peu diplômés.







Chapitre 7. Yann Dalla Pria et Nathalie Leroux : Fidéliser par la promotion, un modèle toujours attractif dans la grande distribution

Dans le secteur de la grande distribution sportive, certaines enseignes privilégient la promotion interne, d’autres le recrutement direct de diplômés (écoles de commerce notamment). Les cadres n’y ont ni le même poids, ni la même légitimité, ni la même attractivité. Dans une enseigne qui privilégie la promotion interne, cette dernière s’inscrit dans des dispositifs de gestion des ressources humaines cherchant à fidéliser et à intégrer le personnel et repose sur une culture d’entreprise marquée par l’idéologie sportive. Quelles sont les logiques qui expliquent ces choix contrastés, en même temps que la volonté, de la part de la direction de l’entreprise éloignée de ce modèle, de s’en rapprocher ?





Chapitre 8. Cécile Guillaume : La face cachée du management à France Télécom. Les enjeux de carrière dans une entreprise en restructurations

Les discours dénonciateurs sur l’évolution du management à France Télécom et ses conséquences dramatiques ont mis l’accent sur le management par la violence et le stress, et la coupure entre le top management et le reste des salariés (y compris les cadres). Or les politiques de modernisation des entreprises publiques ne s’imposent pas « d’en haut » sans une participation des cadres eux-mêmes à leur mise en œuvre. Les restructurations sont encastrées dans les organisations, sont défendues et contestées par différents types d’acteurs, et participent à modifier les qualités attendues chez les cadres. Ces transformations ont pu être soutenues au nom des innovations technologiques et de l’efficacité du travail. Le soutien à la politique managériale est d’autant plus fort qu’il a ouvert des opportunités de carrière aux plus diplômés, même s’il s’inscrit dans un rapport plus distancié à l’entreprise dans un contexte d’incertitude et de restructurations permanentes.





Chapitre 9. Sophie Pochic : S’adapter aux nouvelles règles du jeu du capitalisme : des générations de cadres en Hongrie

S’il est des salariés qui ont dû s’adapter de manière rapide aux nouvelles règles du jeu du capitalisme mondialisé, ce sont les cadres des pays de l’Est, qui ont vu déferler après 1989 des multinationales qui ont restructuré fortement le tissu productif, avec des conséquences dramatiques pour les ouvriers et employés âgés. Des récits de carrière avec des cadres et des contremaîtres travaillant dans la filiale hongroise d’un groupe énergétique français montrent la nécessité pour comprendre la manière dont ils vivent ces transformations d’intégrer les effets de parcours, de génération et les conflits qu’ils peuvent générer. Si certains cadres hongrois réussissent à faire carrière « malgré tout » grâce à leurs ressources (double diplôme du supérieur, réseaux externes, atouts linguistiques), ils essayent parfois de temporiser les injonctions de l’actionnaire de réduire drastiquement les effectifs.







Chapitre 10. Corinne Vercher, Amélie Seignour et Florence Palpacuer : Les licenciements pour motif personnel, reflet de l’individualisation des carrières dans les multinationales

La forte croissance des licenciements pour motif personnel (LMP) traduit une instrumentalisation par les entreprises de cette modalité de rupture du contrat de travail. Utilisé notamment pour introduire une nouvelle zone d’instabilité dans le contrat à durée indéterminée, le LMP apparaît comme l’outil de diffusion d’un modèle de management d’origine anglo-saxonne fondé sur le principe du marché. Accompagnant la double dynamique de globalisation et de financiarisation des entreprises multinationales, ce management par le marché traduit un changement structurel dans la gestion des cadres en France désormais largement centrée sur la performance et les objectifs individuels. Ces évolutions s’inscrivent dans un mouvement d’individualisation et de contractualisation de la relation d’emploi auxquels les cadres s’adaptent de manière différenciée selon leur âge et la position qu’ils occupent au sein de l’entreprise globalisée.





Chapitre 11. Mélanie Guyonvarch : À l’épreuve des plans sociaux, entre éloge du nomadisme et mobilité subie


L’article conteste le modèle du cadre nomade à partir de l’exemple de deux entreprises dans lesquelles les cadres ont traversé des « plans sociaux », tout en pointant la diversité des réactions selon plusieurs critères, et notamment le type d’entreprise et de collectif de travail – opposant, d’une part, un centre de recherche avec un personnel ancien, beaucoup de parcours promotionnels, et implicitement une contestation déjà établie de l’évolution du travail sous l’effet de la financiarisation, et, d’autre part, un grand cabinet de consultants où les cadres sont a priori en phase avec le « nouvel esprit du capitalisme ». Les réactions des salariés qualifiés face au plan social varient également selon leur statut (cadre ou technicien), leur âge et génération et leur sexe.






Chapitre 12. Louis-André Vallet : L’évolution du recrutement social des cadres en France (1953-2003) : l’ouverture plutôt que la clôture sociale ?

Cette approche qui s’intéresse au recrutement social dans la catégorie des cadres montre que, comme en Grande-Bretagne, l’expansion des postes de cadres s’est accompagnée d’une diversification des origines sociales de ceux-ci, notamment pour les hommes.





Chapitre 13. Camille Peugny : Les enfants de cadres : fréquence et ressorts du déclassement

L’hétérogénéité des cadres est visible dans les destinées diverses de leurs enfants. Si tous sont aujourd’hui confrontés à des risques accrus de déclassement social, sa fréquence dépend étroitement du type de cadre qu’est le père/que sont les parents. Les enfants de cadres « populaires » (ou cadres de promotion) font face à une probabilité de déclassement significativement plus élevée que les enfants issus de lignées où la position de cadre estbeaucoup plus solidement ancrée (par le diplôme et l’origine sociale). À ces deux situations correspondent deux expériences subjectives du déclassement distinctes. Si les enfants de cadres diplômés le vivent sur le mode du retrait et du repli sur soi (sentiment d’avoir rompu l’histoire glorieuse de la lignée), les enfants de cadres issus de la promotion mobilisent une forte identité générationnelle (sentiment d’appartenir à une « génération sacrifiée ») et se montrent beaucoup plus revendicatifs.





Chapitre 14. Philippe Coulangeon : Le privilège culturel des cadres


Les cadres forment le socle de la consommation de culture et de loisirs. Mais l’hétérogénéité croissante de cette catégorie remet en question l’idée d’une cohérence et d’une unité de leur style de vie. Leurs pratiques culturelles se diversifient selon une série de lignes de clivage : cadres du public versus cadres du privé, cadres techniques versus cadres administratifs, professions intellectuelles supérieures versus autres cadres. Dans les fractions du groupe les plus soumises à l’intensification du temps de travail (ingénieurs du privé notamment) semble émerger un rapport plus intéressé et plus utilitariste à la culture. Mais leurs pratiques se distinguent toujours des non-cadres sur certaines consommations les plus légitimes et les plus « classantes ».






Chapitre 15. Marco Oberti et Edmond Préteceille : Cadres supérieurs et professions intermédiaires dans l’espace urbain, entre séparatisme et mixité sous contrôle

En Ile-de-France, la répartition des cadres dans l’espace urbain montre l’importance d’une distinction majeure : entre les « classes supérieures » (patrons, professions libérales et cadres d’entreprises) et les « classes moyennes-moyennes » (cadres du public, enseignants, professions de l’information et du spectacle et professions intermédiaires). Les premières sont dans un processus d’autoségrégation, les secondes participent d’une certaine mixité sociale avec les classes populaires stabilisées. Mais concernant les stratégies scolaires, la situation est plus complexe avec des stratégies d’évitement de certaines écoles publiques. Cette distinction est peut-être spécifique à la région parisienne, compte tenu notamment de la concentration dans cette zone des cadres supérieurs diplômés des sièges sociaux des grandes entreprises.





Chapitre 16. Marie Cartier, Isabelle Coutant, Olivier Masclet et Yasmine Siblot : Les métamorphoses d’un quartier de promotion des années 1960 à nos jours

La thèse de la « moyennisation » de la société française ne tient pas. Pourtant, cette thèse survit dans les esprits. Une enquête ethnographique sur un quartier pavillonnaire de la banlieue parisienne permet de penser les transformations contemporaines de la stratification sociale en étudiant de façon approfondie une strate particulière des classes sociales, située à la frontière des classes populaires et des classes moyennes, désignée comme celle des « petits-moyens ». Nous montrerons comment selon les générations (despionniers des années 1960 aux enfants des cités des années 1980), le rapport au quartier et à l’école publique prend des tonalités distinctes dans ce quartier de promotion, toujours potentiellement un quartier de déclassement, par sa proximité avec les quartiers HLM.





Chapitre 17. Nicky Le Feuvre et Nathalie Lapeyre : Féminisation et aspiration à une meilleure « qualité de vie » : dynamique majeure des classes moyennes supérieures

Un des traits majeurs d’évolution de la catégorie des « cadres et professions intellectuelles supérieures » depuis les années 1980 est sa féminisation progressive, avec des professions qui sont désormais à quasi-parité (médecins, avocats, cadres administratifs). Cette féminisation des cadres et des professions libérales a-t-elle modifié les relations vie professionnelle/vie familiale, et plus largement leurs modes de vie ? La question du temps de travail, et plus largement de la « qualité de la vie », permet d’expliquer à la fois la transformation des orientations professionnelles (rejet de l’exercice libéral de la médecine généraliste, explosion du remplacement), mais aussi le sentiment de relatif déclassement de jeunes générations de médecins à l’égard de l’autre pôle des classes moyennes supérieures, les cadres d’entreprise dotés de RTT.





Chapitre 18. Jean Rhulmann : L’invention des « cadres » et des « classes moyennes » en France des années 1930 au début des années 1950

De la fin des années 1930 au début des années 1950, on observe à la fois un double mouvement de promotion des classes moyennes et d’invention des cadres, et un travail taxinomique de combinaison de notions de « classes moyennes » et de « cadres ». Mais cette agrégation est problématique. Avant la seconde guerre mondiale, le terme de cadre est encore peu assuré, les groupes mobilisés se trouvant devant un dilemme entre la nécessité de mobiliser largement – du côté des techniciens – et celle d’assurer une cohérence/proximité entre la fraction des ingénieurs et celle des professions libérales, et plus largement de trouver des référents fédérateurs à des composantes hétérogènes. C’est alors le primat de l’indépendance qui fédère. Aux lendemains de la guerre, les cadres d’entreprise deviennent la figure majeure des classes moyennes. Ce sont les notions associées au travail des cadres qui prennent le dessus. Mais l’agrégation reste difficile, se fait de plus en plus avec la référence à des valeurs morales ancestrales des humanités classiques, et reste de toute façon très conjoncturelle.





Chapitre 19. Corinne Delmas : « Stress » et « souffrance au travail » des cadres : enjeu syndical et médiatique

L’abondance des discours sur le « stress » et la « souffrance au travail » des cadres contraste avec les nombreuses études épidémiologiques qui montrent que l’atteinte à la santé mentale du salarié est plus forte pour ceux situés en bas de l’échelle hiérarchique (ouvriers et employées). Comment expliquer ceparadoxe ? C’est que les syndicats (notamment la CFE CGC) et la presse de gauche recyclent ainsi le vieux thème du « malaise des cadres » afin de se rapprocher de leur cible : les cadres en tant qu’adhérents/électeurs ou les cadres en tant que lecteurs. Mais derrière ce discours, les syndicats peinent à remettre en question l’organisation du travail et à dépasser une approche « victimologique ». Du côté de la presse économique et commerciale, cette approche individualisée et psychologisante tend à dépolitiser la question. La proximité de position entre les journalistes de grands groupes de presse et des cadres d’entreprise éclaire aussi sans doute cet engouement pour le thème de la dégradation des conditions de travail des cadres.





Chapitre 20. Agnès Pelage et Tristan Poullaouec : Le haut du panier de la France d’en bas. Le sentiment d’appartenir à une classe sociale chez les professions intermédiaires.

Contrairement à ce qu’avancent les discours sur la fin des classes sociales, le sentiment d’appartenance de classe est loin d’avoir complètement disparu, et il est resté relativement fort parmi les salariés les plus qualifiés. C’est désormais chez les cadres et les professions intellectuelles supérieures ou intermédiaires qu’il est le plus fort. C’est sans doute parce qu’ils disposent à la fois de ressources culturelles et économiques supérieures et de relations sociales mobilisables pour consolider leur position sociale et pour se représenter clairement leur place dans l’espace social. Le succès de la notion de « classe moyenne » ne nous aide pas à rendre compte de ce paradoxe, d’autant que son usage par les enquêtés est à géométrie très variable. Au contraire, un lien étroit se dessine entre l’orientation du sentiment d’appartenir à une classe sociale et l’appartenance objective à une catégorie socioprofessionnelle au sens de l’INSEE.





Chapitre 21. Fiona Devine : Upper-middle ou lower-middle ? Classes moyennes et identité de classe aux USA et en Angleterre


Une étude comparative sur le sentiment d’appartenance de classe de médecins et d’enseignants aux USA et au Royaume-Uni montre de profondes différences. Aux USA s’affirme un fort sentiment d’appartenance à une grande classe moyenne englobante, avec des raffinements internes (upper-middle, middle-middle, lower-middle). Dans ce pays ce sentiment est d’ailleurs partagé par la grande majorité de la population, y compris par les classes populaires, à l’exception des minorités (souvent ethniques) plus pauvres. Au Royaume-Uni les enquêtés hésitent beaucoup plus à se référer à cette notion, aux connotations élitistes et péjoratives, d’autant plus que celle de « working class » est très présente, et valorisée par les membres des classes moyennes, même quand ils n’en proviennent pas.








Chapitre 22. Cécile Brousse, Loup Wolff et Laurence Coutrot : Les « superviseurs » au cœur des débats sur la nomenclature européenne ESeC

Actuellement à l’étude, le projet de nomenclature socio-économique européenne ESeC s’appuie très largement sur les hiérarchies au travail – du moins, telle qu’elle se laisse voir au travers d’enquêtes statistiques. Déclarer « superviser » ou « manager » est le signe explicite d’un « plus » social. Cette vision est fortement marquée par le modèle théorique des classes sociales de John Goldthorpe et Robert Erikson, dans lequel la « service class » caractérisée par une relation privilégiée avec l’employeur occupe une place majeure. Pourtant cette distinction est empreinte de présupposés institutionnels et sociétaux, notamment anglais. Elle s’applique assez mal à d’autres pays, notamment la France et pose des problèmes pour l’analyse des évolutions des univers de travail. Cet article montre comment ce schéma théorique a émergé dans les débats au niveau européen entre experts statisticiens et ses conséquences à terme sur la représentation statistique du monde social.





Chapitre 23. Jean Chiche et Guy Groux : Les cadres, les classes moyennes et le clivage « gauche-droite » en France et en Europe. Que reste-t-il des débats d’hier ?

Homogénéité – ou non – des classes moyennes face au politique ? Et dans ce cadre, quel est leur rapport à d’autres groupes sociaux dont les intérêts s’incarnent dans des partis distincts ? Depuis longtemps, le débat sociologique reflète en l’occurrence des positions divergentes. En France, l’influence de la gauche au sein des classes moyennes salariées marque les débats des années 1970. Trente ans plus tard, en Grande-Bretagne, certains sociologues estiment que les cadres demeurent toujours conservateurs. Divergences dues à des périodes différentes et aux évolutions du capitalisme entraînant des transformations du groupe et des effets idéologiques précis ? Ou divergences liées à des particularités nationales ? Pour répondre à ces questions, il faut dépasser les conjonctures éphémères ou particulières et considérer le problème dans la durée.









Introduction générale

Paul Bouffartigue, Charles Gadea, Sophie Pochic

Le début des années 1990 a vu renaître sous une forme modernisée le vieux thème du « malaise des cadres », une dramatisation orchestrée sous l’angle de « la fin des carrières » (en lien avec la montée du chômage des cadres entre 1991 et 1995, cf. Pochic, 2009), puis sous l’angle du « stress au travail » dans les années 20001. Depuis une dizaine d’années est venu s’y superposer celui d’une « crise des classes moyennes », en termes de pouvoir d’achat et, plus encore, de reproduction sociale : leurs enfants seraient massivement menacés de déclassement. Comme si en s’étendant, les anxiétés sociales étaient « montées d’un étage » en se projetant sur ce vaste ensemble dans lequel une majorité de la population tend à se reconnaître. Les sciences sociales ne sauraient se contenter de plagier ces discours. Sans nier la réalité de phénomènes de déclassement et de précarisation, voire de « déprofessionnalisation sèche » (Demailly, de La Broise, 2009), ce livre vise à dessiner un tableau d’ensemble plus réaliste, plus juste, qui se révélera nécessairement plus nuancé.

C’est plutôt à des dynamiques de diversification que l’on a affaire. Même si elles devaient s’accentuer dans la période à venir – ce qui est probable –, elles iraient plutôt dans le sens d’un éclatement que d’un déclassement généralisé. Mais comment définir ces « classes moyennes », notion largement utilisée comme catégorie fourre-tout ? Les économistes, réfléchissant à partir des revenus, ont tendance à désigner un ensemble très large, excluant uniquement les très riches et les très pauvres. Dans cet ouvrage à dominante sociologique, on réfléchira à partir des catégories socioprofessionnelles de l’INSEE, principalement celle des « cadres et professions intellectuelles supérieures », secondairement des « professions intermédiaires2 ». Si l’appartenance aux classes moyennes des seconds semble acquise, la position de classe des premiers est plus ambiguë : les auteurs classent les cadres soit dans les « classes moyennes supérieures » (terminologie anglo-saxonne extensive), soit dans les classes supérieures, bourgeoises, voire dans les élites dirigeantes.







Classes moyennes en danger ?



Pourquoi cette remobilisation médiatique et politique des classes moyennes, privilégiant les menaces qui pèseraient sur elles ? Nous y voyons quatre raisons principales.

La première est le poids désormais considérable de ceux qui sont susceptibles de se reconnaître dans cette appellation : il s’agit d’une catégorie dont la puissance d’identification s’est accrue en France, non seulement au sein des membres des classes moyennes, mais aussi dans de larges fractions des milieux populaires. En retour, mobiliser cette étiquette c’est aussi une manière, via l’activité de « porte-parole » – partis, syndicats, médias, intellectuels – de faire exister cette classe, d’entretenir et d’étendre le sentiment d’en faire partie. Le privilège accordé aux classes moyennes dans les discours comme dans l’activité des principaux partis politiques français épouse par ailleurs la perte d’attractivité de la notion de « classe ouvrière3 », et, au-delà, la démobilisation politique et électorale des milieux populaires.

La seconde tient aux enjeux politiques associés à ces catégories. Les historiens, tels Christophe Charle (2003) ou Jean Rhulmann (2001), ont bien montré comment sa forme plurielle (« les classes moyennes ») était utilisée pour unir la pluralité sociale qu’elle désigne. Le contenu des discours actuels révèle toutefois que les diverses forces politiques s’adressent à des composantes distinctes des classes moyennes, tout en visant d’autres groupes sociaux qui, objectivement, n’en font pas partie. La droite a en vue les intérêts des classes privilégiées, et des professions libérales ou indépendantes supposées victimes d’un « fiscalisme ». Elles essayent de solidariser à leurs côtés les classes populaires stabilisées, tout en développant leur hostilité envers les classes populaires précarisées – les « exclus et assistés ». Le parti socialiste, qui avait depuis longtemps renoncé à l’usage du terme de « classe », jugé trop marxisant, tente de (re)mobiliser d’abord les salariés du secteur public contre les politiques néolibérales. Droite et gauche visent dans le même mouvement à se faire entendre très au-delà des classes moyennes : en flattant « la France qui se lève tôt », la première fait vibrer une fibre populiste au sein de couches populaires. En dénonçant l’affaiblissement des services publics, la seconde entend aussi s’adresser aux usagers mécontents. La notion de classes moyennes est ainsi une construction politique à géométrie fort variable.

La troisième repose sur la « fonction miroir » que jouent les cadres dans la société salariale. Hier, comme catégories attractives, symbolisant l’ouverture des destins sociaux et l’extension des possibilités d’ascension sociale offertes à tous (Castel, 1995). Aujourd’hui, comme espace où se projettent les inquiétudes en matière de risque de perte de statut et de déclassement – comme en témoigne la prégnance du thème de la « panne de l’ascenseur social » – et de précarisation sociale. L’évolution des conditions de travaildes journalistes, profession intellectuelle confrontée à la précarisation pour les plus jeunes (pigistes de longue durée) et au productivisme dans les grands groupes de presse pour les plus installés, n’est pas sans lien avec la diffusion du thème du « malaise des cadres » étudié par Corinne Delmas dans cet ouvrage.

La quatrième s’appuie sur la transformation profonde des modes de production et de management depuis les années 1980, puis la « modernisation » du marché du travail et la réforme des services publics dans les années 2000, et, enfin, la crise économique et financière intervenue depuis 2008. Même si la catégorie des « cadres et professions intellectuelles supérieures » continue à croître numériquement, elle n’échappe pas aux grandes évolutions repérées par la sociologie du travail : individualisation de la relation d’emploi (dans le domaine de la rémunération, de la gestion des carrières, de la sortie de l’entreprise) ; informatisation et normalisation des procédures ; instabilité des structures organisationnelles. Ces déstabilisations réelles favorisent l’adhésion de membres des cadres et des classes moyennes à des interprétations misérabilistes de l’évolution de leur condition sociale. Mais elles ne doivent pas cacher que ces catégories échappent en partie à l’insécurité sociale que connaissent les milieux populaires. Elles sont beaucoup moins exposées au chômage et à la précarité de l’emploi, et leur patrimoine immobilier est nettement plus important. Il ne faut pas négliger qu’une petite partie des cadres et des professions libérales a même profité de ces évolutions dans les années 20004.





Des années 1930 aux années 2000



En France, la continuité de l’intérêt porté aux classes moyennes dans les discours politiques ne va pas sans changements. Tout au long du siècle passé, valoriser les classes moyennes et inciter le plus grand nombre à en faire partie ou à s’y identifier a été un objectif des forces politiques qui combattaient la montée du mouvement ouvrier. À cet égard, la période de l’entre-deux-guerres a été très riche : parviennent alors à s’agréger autour d’organisations exprimant les intérêts et les valeurs de la petite bourgeoisie traditionnelle une bonne partie du jeune syndicalisme cadre. Cette mobilisation politique n’est pas sans effets sur les premières conceptualisations sociologiques des classes moyennes, les sociologues se préoccupant d’elles dès les années 1920, et plus encore dans les années 1930, avec la crise économique et le Front populaire (Massa, 1993 ; Sick, 1993 ; Sick, 2003). Dans l’après-guerre, ce sont les cadres d’entreprise qui deviennent la figure centrale des classes moyennes, avec l’instauration de barrières institutionnelles durables qui leur octroient des avantages spécifiques dans le monde du travail (conventionscollectives, caisses de retraite, mutuelles, section encadrement des prud’hommes, grandes écoles), voire même des institutions de loisir et de consommation pour eux5 (Fridenson, 2002). Mais ce groupe échouera à prendre le relais des indépendants en tant que fédérateur de catégories de plus en plus composites. La parenthèse au cours de laquelle les classes moyennes ont une représentation légitime unifiée se referme alors. Cela n’empêchera pas leur invocation récurrente dans l’espace public. En 1984, en plein essor des « nouvelles classes moyennes » (salariées), l’ancien président de la République Valérie Giscard d’Estaing publie un livre invitant Deux Français sur trois à se reconnaître dans la classe moyenne.
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